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1er janvier 1973

1er ELARGISSEMENT

Passée de 6 à 28 puis 27 états membres, l'Union européenne a grandement changé de visage depuis ses origines. La question s'est toujours posée,
depuis les 1  intégrations, de savoir si élargir la communauté devait s'accompagner par des approfondissements politiques de sorte à ce que l'Union
ne soit pas qu'un seul grand marché économique mais aussi une puissance politique. En France, chacun de ces élargissements techniques a suscité de

profondes querelles politiques sur la vision que le pays se faisait de lui-même dans l'intégration européenne. 
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LES DÉBATS POLITIQUES FRANÇAIS 
SUR LES ÉLARGISSEMENTS DE 

L’UNION EUROPÉENNE
Noam DRIF - Doctorant en histoire contemporaine - CRHIA Nantes Université 

Entrée en vigueur des traités de la 
CEE et de l’Euratom. 

La Communauté composée de 6 États,
France, RFA, Italie, Belgique, Pays-bas et

Luxembourg, acceptent de 
former un marché commun industriel et

agricole

Entrée dans la CEE du Danemark, 
de l’Irlande et  du Royaume-Uni. 

Le général de Gaulle pose son veto à la
candidature britannique en 1963 et en

1967. En 1969, Georges Pompidou 
accepte l'élargissement contre un
approfondissement politique et

économique qui s'avère rapidement
insuffisant

Signé le 28 mai 1979 au palais du 
Zappeion, à Athènes, l'entrée de la

 Grèce est fortement soutenu par Valéry
Giscard d'Estaing. Une entreprise plutôt
saluée et qui fit à l'époque relativement

consensus.

Entrée de l’Espagne et du Portugal. 
Vu de France, la crainte d’une

concurrence déloyale des produits
agricoles de ces deux pays du sud se fit
beaucoup ressentir, rendant l’opinion

française assez défavorable. 

Entrée de l’Autriche, de la Finlande et 
de la Suède. Cet élargissement fut le moins

médiatique de tous. Seule la perspective, du fait de
la neutralité de pays comme la Finlande et

l’Autriche, d’une Europe qui se séparerait et se
dissocierait trop de l’OTAN sur le plan de la position
internationale a pu être mobilisé. La Norvège devait

au départ faire parti de cet élargissement mais l’a
refusé par référendum. Cela illustre le début 

d’une contestation grandissante des pays
européens à l’égard à la construction européenne. 

En 2004, 10 pays d’Europe de l’Est adhèrent 
à l'UE, la Bulgarie et la Roumanie les rejoignent
en 2007. Ces deux élargissements furent parmi

les plus médiatisés en raison de la crainte de
dumping social qu’ils firent peser sur les «
acquis sociaux » des autres membres. Ils

questionnent également sur une réorientation
pro américaine de l’UE. Il fut beaucoup question
de ces élargissements lors du débat européen
référendaire de 2005 ainsi que de l’hypothèse

d’une potentielle adhésion turque à venir.

(entrée en vigueur)

“Europe des Neuf”

(entrée en vigueur)

“Europe des Dix”

(entrée en vigueur)

(entrée en vigueur)

“Europe des Quinze”

(entrée en vigueur)

“Europe des Vingt-Cinq”

L’UE n’a connu qu’une seule adhésion après (la Croatie le 1er juillet 2013) et un retrait (la Grande-Bretagne le 31 janvier 2020). D’autres pays, initialement
candidats, ont retiré leurs candidatures (Norvège en 1994 et Suisse en 1992). Ainsi, les débats suscités par les élargissements européens apparaissent souvent

comme des témoignages politiques de l’état de l’opinion publique française. 

“Europe des Douze”

(entrée en vigueur)

“Europe des Vingt-Sept”
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